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Tout au long de ce livre, il sera fait référence au prophète de l’islam Mohamed, que la prière et le salut de Dieu soient sur lui. Pour une musulmane ou un musulman, il est de coutume de réciter cette formule quand il est cité. Alors, que la prière et le salut de Dieu soient sur lui à chacune de ses évocations ici.

La traduction en langue française des sens du noble Coran est une lourde tâche à laquelle se sont attelés des spécialistes de grande valeur. Nous avons choisi celle de l’ancien recteur de la Grande Mosquée de Paris, Hamza Boubakeur, qui a occupé ce poste de 1957 à 1982.
Je dédie ce livre à toutes celles et tous ceux
qui croient que l’espoir nous rend meilleurs.
INTRODUCTION
Je me revois en 2001 au tribunal aux côtés de mon prédécesseur, Dalil Boubakeur. Je suis alors l’avocat de la Grande Mosquée de Paris. Michel Houellebecq qui vient de publier un roman dit dans une interview : « La religion la plus con, c’est quand même l’islam. Quand on lit le Coran, on est effondré. » Au fil de ses interviews, il présentait le Coran comme une « chose dégoûtante ». Nous savions vers quel piège certains esprits mal intentionnés voulaient nous pousser. L’affaire des Versets sataniques de Salman Rushdie était encore dans tous les esprits. On s’attendait à une sorte de « fatwa » contre le romancier français, ce qui ferait vendre encore plus de papier sur fond de polémique mais il n’en sera pas ainsi. Nous irons devant la justice, devant le juge, gardien des libertés.
Oui, nous avons choisi la voie de la justice, la seule à même de se prononcer sur les propos publics qui nous blessent, quelle que soit leur origine. La seule qui mène au vivre-ensemble dans le respect de chacun. Les magistrats de la 17e chambre du tribunal correctionnel de Paris ont estimé que les propos de l’écrivain relevaient de la liberté d’expression, que les jugements de valeur de nature théologique, littéraire ou artistique du romancier ne constituaient pas un délit. Il a été relaxé. Avons-nous perdu, pour autant ? Non. Nous avons marqué une page de plus dans l’histoire des musulmans de ce pays et si je commence ici ce récit, c’est pour réitérer notre attachement à la laïcité et à la liberté d’expression, tout en restant absolument vigilants sur les propos ou actes qui relèveraient du racisme, du négationnisme et de l’antisémitisme. Si Michel Houellebecq décidait aujourd’hui de visiter la Grande Mosquée de Paris, je l’accueillerais avec bienveillance comme le veut la tradition musulmane. Je lui parlerais de paix sans renoncer à la ligne qui fut la mienne. Je lui expliquerais de vive voix ce qui nous avait heurtés de sa part sans jamais avoir éprouvé une quelconque haine.
Le tribunal nous déboute.
En 2007, nous avons engagé une procédure judiciaire contre Charlie Hebdo pour avoir publié des caricatures sur le prophète de l’islam qui avaient profondément heurté bon nombre de musulmans, dont l’auteur de ces lignes. Notre action n’était à aucun moment nourrie par une volonté d’interdire l’irrévérence, de condamner le blasphème ou de censurer des caricaturistes. Nous voulions couper l’herbe sous le pied des milieux extrémistes et canaliser le débat vers les prétoires pour éviter qu’il ait lieu dans la rue. Le contexte est alors très compliqué. Dans plusieurs pays musulmans, des manifestants influencés par des prédicateurs haineux et des manipulateurs au service de régimes autoritaires expriment leur haine de l’Occident. Ce climat n’épargne pas la France qui a vu monter en son sein des tensions à caractère communautaire et religieux. Il faut agir.
En France, les musulmans voient donc que leur prophète est moqué par des caricatures dont une qui le représente avec une bombe sur son turban sur lequel est inscrit l’attestation de foi, premier pilier de l’islam. Le symbole suprême de leur foi est assimilé à un terroriste. D’un autre côté, des groupuscules toxiques veulent nous entraîner dans une fracture nationale. C’est dans ce contexte-là que nous décidons de poursuivre Charlie Hebdo. Nous sommes alors loin d’envisager qu’un projet haineux aille jusqu’à commettre l’impensable en 2015.
Le tribunal nous déboute. Là encore, ce n’est pas un échec. C’est un pas de plus vers la citoyenneté. En tant que citoyens, nous avons le droit d’exprimer notre indignation de manière légale et civilisée. Dans notre pays, seule la loi fixe les limites. Cela n’est en rien une tentative de museler un journal ou de lui retirer sa liberté d’expression. C’est aussi l’occasion de sensibiliser les musulmans aux spécificités culturelles de la France, comme la satire. Charlie Hebdo continuera, et doit continuer, d’écrire et de dessiner.
Que le drame qui a frappé nos journalistes, nos policiers et nos compatriotes juifs serve de leçon à la communauté nationale, mais aussi à ceux qui se réclament de l’islam, à ceux qui se disent « amis des musulmans » et qui ne condamnent pas clairement ces crimes terroristes. En quoi le meurtre de dessinateurs a-t-il fait avancer la cause des musulmans ? Notre religion a accueilli des personnes d’origines diverses dès les premières années de son apparition. Son expansion dans le monde a une explication toute simple : sa bonté.
Ahmed Merabet était un fonctionnaire de police méritant et dévoué. Il était parmi les premiers intervenants sur les lieux du drame de Charlie Hebdo. Nous avons malheureusement vu un des frères Kouachi l’abattre de sang-froid, à même le trottoir. Quelques années plus tard, des passants découvraient à Paris une inscription raciste sur son portrait : le mot abject « bicot » a été écrit au marqueur noir sur la photo du policier, à l’endroit où il a été tué à bout portant le 7 janvier 2015. La plaque officielle en sa mémoire avait déjà été dégradée en juillet 2020.
Le soir même de la tragédie meurtrière du Bataclan, j’ai proposé à des amis avocats issus d’autres cultes monothéistes la création d’une association « La Fraternité du barreau de Paris » pour faire connaître le rôle des religions dans un pays de droit. Il est urgent de rappeler la descendance d’Abraham et d’en faire un principe pour participer à la lutte contre toute forme de stigmatisation ou de discrimination liées à la religion. Nous voulons à travers cette initiative faire tomber les murs de la haine et de l’ignorance. En tant qu’avocat et musulman je mesure la grande et double injustice faite aujourd’hui à l’islam. D’un côté, on commet des atrocités au nom de cette belle religion. De l’autre, on l’accuse d’être la source d’une haine qui conduit au terrorisme. Avec ces amis avocats, nous œuvrons aussi à une meilleure connaissance de la religion musulmane. Ils m’ont aidé à repousser le mensonge qui donne la mort et noircit l’âme de l’humanité.
L’islam m’a appris la bienveillance, la loyauté et le refus de l’hypocrisie. Mon travail d’avocat m’a permis de vivre une expérience intense parmi la communauté des femmes et des hommes de droit. Mon action au sein de la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) m’a permis de renforcer mes convictions.
Républicain avant tout, je fais de ma philosophie du droit un art de vivre. Vivre, c’est aussi écrire, s’exprimer de manière civilisée et dialoguer avec d’autres esprits éclairés et abreuvés de bienveillance et d’humanisme et même avec ceux qui se méfient des musulmans, les critiquent ou les ostracisent. Ce sont eux qui m’ont aidé à comprendre les raisons de la surmédiatisation de la situation des musulmans de France. Je me suis bien protégé du discours victimaire et je m’associe à toutes les actions qui évacuent la peur d’une « islamisation » de la société française. Quel est le cadre juridique de l’exercice du culte musulman en France ? C’est cette question qui m’anime. Pour y répondre, j’ai coécrit avec Gilles Devers Droit et religion musulmane, publié aux éditions Dalloz en 2005. Lui et moi étions alors respectivement avocats de la Grande Mosquée de Lyon et de la Grande Mosquée de Paris.
Depuis de longues années, j’appartiens également à un groupe de femmes et d’hommes qui ont construit une passerelle entre la France et l’Algérie, ces sœurs jumelles qui entretiennent des relations intenses et passionnantes. Je n’étalerai pas ici mon histoire algérienne douloureuse – mon frère aîné y a perdu la vie –, mais je dois dire que cette guerre n’a jamais introduit la haine dans mon cœur. Je ne suis pas le seul à penser que, depuis l’indépendance, la France et l’Algérie auraient dû mieux gérer leurs relations, malgré les blessures. Elles devraient pouvoir lancer une solide coopération entre l’Europe et l’Afrique. Mon Afrique à moi est celle de Nelson Mandela, de Habib Bourguiba, de Cheikh Anta Diop ou encore de Léopold Senghor.
En France, la polémique qui ferait du prénom de notre prophète Mohamed une preuve de non-appartenance à la nation française est dangereuse. Se positionner derrière ceux qui veulent exclure les musulmans de France sur la base de leurs prénoms, leur confession ou leur origine est une posture insultante pour l’intelligence des Français. Continuer à ignorer l’histoire en niant ses pages les plus sombres comme la guerre d’Algérie conduit à plus de confusion. La dénonciation de la « rente mémorielle » chez les autres ne devrait pas nous faire oublier ce qui se pratique de ce côté-ci de la Méditerranée. Rente mémorielle ? Demandez au général Charles de Gaulle ce qu’il pense de tous les politiciens qui essaient aujourd’hui de vivoter de sa mémoire.
Acceptons les vérités historiques et géographiques, même inconfortables, au lieu de nous exclure les uns les autres de ce qui nous regarde tous. Oui, je m’intéresse à la France métropolitaine et son domaine ultramarin. La Nouvelle-Calédonie m’intéresse tout particulièrement. Cette ancienne colonie française a servi de bagne à des centaines d’Algériens à la suite de la révolte de Cheikh El-Mokrani en 1871, après la capitulation de Sedan. Avons-nous oublié que ces événements ont conduit l’humanité au drame mondial de 1914-1918 ? Avons-nous oublié le rôle joué par les soldats musulmans dans la défense de la nation française ? Comment me reprocher ma passion pour l’histoire et la géographie ? Alors, oui. En tant que simple citoyen, je dis ce que je pense des relations franco-algériennes. Mon espoir est celui de deux nations qui se scrutent et essaient d’avancer ensemble sans jamais nier leur mémoire commune.
L’islam était absent ou peu présent lors de l’apparition des grandes lois qui régissent aujourd’hui les rapports entre l’État et les cultes en France. Comment ne pas insister sur le comportement exemplaire des musulmans et leur respect des lois françaises ? Au moment de la publication de la loi sur l’interdiction des signes ostensibles à l’école, on prédisait une avalanche d’actions judiciaires pour défendre le port du voile. La réalité a contredit ce fantasme. Pourtant, la malveillance envers les musulmans se poursuit et prend parfois des allures de débats légitimés par une large couverture médiatique. Comment ne pas s’inquiéter de l’affirmation de l’existence des races, de la stigmatisation systématique des Arabes et des musulmans, supposément inassimilables ? Celui qui a décidé de nous entraîner dans ces marécages est Éric Zemmour, mais il n’est pas le seul. En 2010, j’ai décidé de lui répondre dans un livre intitulé De quoi Zemmour est devenu le nom aux éditions du Moment. Non, ce n’était pas une inquiétude prémonitoire. C’était une lecture lucide d’un discours troublant dans un pays animé par la peur de l’Autre et qui a déjà expérimenté des désastres dont le commencement était cette obsession orientée vers une population essentialisée. Moins d’une décennie plus tard, le phénomène a enflé. Dangereusement.
Le 11 janvier 2020, j’ai succédé à Dalil Boubakeur à la tête de la Grande Mosquée de Paris. Après vingt-sept ans de bons et loyaux services, mon prédécesseur avait décidé de quitter ses fonctions et de me céder la place. Je tiens véritablement à lui témoigner ma considération parce que durant près de trois décennies, il n’a eu de cesse d’œuvrer pour créer des ponts entre les communautés religieuses, mais aussi entre les différentes tendances musulmanes, les courants – parfois antagonistes – et la collectivité nationale. Je ne lui rends pas hommage par simple convention ou par approche protocolaire, mais pour rappeler que, bon an mal an, il a agi pour renforcer l’esprit d’ouverture qui caractérise la Grande Mosquée de Paris depuis son implantation au cœur de la capitale. D’abord aux côtés de son père, Hamza Boubakeur qui avait pris en charge cette institution dès 1957 et jusqu’au début des années 1980 puis, par la suite, en tant que recteur, à partir de janvier 1992, pour porter le message d’un islam de tolérance, de paix et de fraternité dans le strict respect des valeurs de la République. Il n’a probablement pas toujours agi comme l’auraient souhaité les pouvoirs publics français, il n’a certainement pas tout accompli, il n’a assurément pas suivi les attentes de beaucoup de musulmans, mais il a tenu un cap et entretenu un équilibre, non sans gérer au passage bien des paradoxes et des contradictions. D’autant qu’en 1992, au moment où il a pris ses fonctions, l’Algérie devenait un terrain pour des hordes terroristes qui tentaient de mettre le pays à genoux, dans l’indifférence de nombreuses nations, parfois satisfaites de cette situation. Le phénomène islamiste évoluait en une réalité internationale – et donc française –, et le terrorisme allait connaître son apogée. D’abord à travers une vague d’attentats dans le monde occidental : initialement en France, avec en 1994 le détournement d’un avion d’Air France, entre Alger et Paris, et en 1996, l’attaque à la station RER de Saint-Michel ; ensuite aux États-Unis avec le 11 Septembre et enfin le reste de la planète à partir des années 2000. Il n’est guère aisé de diriger une mosquée située au cœur de la capitale française dans un tel contexte, agrémenté en arrière-plan de polémiques qui, de façon régulière, s’invitaient dans le débat, tantôt en raison de la mise à mal des principes de laïcité, tantôt par l’intermédiaire de la question du voile islamiste, sujet récurrent, s’il en est.


AUX ARMES, CITOYENS !
Pourquoi ce court extrait de l’hymne national français ? Pour redire simplement que les musulmans de France adhèrent totalement, sans arrière-pensées et sans surenchères, à la nation française. Venez assister à une commémoration des combattants morts pour la France. Venez écouter des aumôniers musulmans de l’armée française chanter avec passion la Marseillaise. Oseriez-vous leur suggérer de s’intégrer à la société française ? En fait, intégration et assimilation sont deux notions en passe de basculer dans l’obsolescence. Il n’y a que la citoyenneté et c’est tout. La citoyenneté, comme le rappelle si bien la sociologue Dominique Schnapper, « est une utopie créatrice qui peut susciter des critiques justifiées mais qui reste indispensable pour dépasser les passions ethniques ou religieuses. Le concept de citoyenneté et celui de communauté des citoyens constituent une transcendance de la société concrète plurielle, avec ses divisions et ses inégalités ».
La France a été le théâtre de guerres et de bouleversements locaux et mondiaux qui font d’elle ce qu’elle est aujourd’hui. La séquence qui opposa les catholiques et les protestants, notamment au xvie siècle, fut particulièrement sanglante avec des récits d’exactions et des formes de cruauté inimaginables. Après tant de drames et de tragédies, la religion n’a évidemment pas laissé que des bons souvenirs dans la mémoire de la nation française. Alors, quand le débat politique s’enflamme au sujet de la laïcité au début du xxe siècle, le Saint-Siège lui-même s’inquiète du sentiment antireligieux qui s’empare de la classe politique française. En 1904, c’est la rupture entre le Vatican et la France, la fille aînée de l’Église ! La France sort épuisée de la Première Guerre mondiale, alors qu’elle est encore une puissance coloniale, il est grand temps pour elle de réfléchir différemment afin d’éviter de nouveaux conflits. Il est aussi temps de reconnaître les adeptes d’une religion, l’islam, qui n’ont pas démérité. L’année 1922 marque la pose de la première pierre de la Grande Mosquée dans le cinquième arrondissement de Paris. Le maréchal Lyautey dit alors : « Quand s’érigera le monument que vous allez construire, il ne montera vers le beau ciel de l’Île-de-France, qu’une prière de plus dont les tours catholiques de Notre-Dame ne seront point jalouses. »
De cette époque aux épreuves dures et formatrices subsiste une lucidité rassurante qu’il serait maladroit de comparer avec d’autres expériences comme celles de l’espace anglo-saxon. N’en déplaise aux prétentions politiques démesurées de certains plaisantins qui appellent dans des propos à peine voilés à exclure les musulmans, les Français n’ont jamais cru à la chasse aux musulmans comme solution à leurs malaises et ce n’est pas près d’arriver.
Aussi paradoxal que cela puisse paraître, les islamistes et ceux qui rejettent l’islam en France sont des partenaires objectifs. Aussi paradoxal que cela puisse paraître aussi, c’est bien en transmettant la culture arabe et musulmane qu’on réussira à mieux coexister. Parlez-vous l’arabe, langue de civilisation et de spiritualité ? Si non, apprenez-la, car c’est un outil indispensable à la compréhension du monde d’aujourd’hui. L’arabe est la quatrième langue la plus parlée dans le monde. On ne peut accéder à cet univers sans comprendre le Coran dans sa langue d’origine. On ne peut répondre aux bonimenteurs qui détournent le message coranique sans le comprendre dans sa langue d’origine. Il nous faudra donc apprendre l’arabe qui est un trésor culturel français. J’aime ses sonorités gutturales quand je les entends chez les jeunes français. Ils ont pour certains entendu leurs parents et les membres de leurs familles s’exprimer dans cette belle langue ou en arabe dialectal tout simplement. C’est aussi cela, la richesse de la France. Jack Lang, président de l’Institut du monde arabe, ancien ministre de la Culture, plaide pour que nos écoliers puissent s’initier à la langue arabe. Cette lucidité contemporaine avait été celle de François Rabelais qui apprit l’arabe, langue scientifique de l’époque. Il écrivait dans « La lettre de Gargantua à son fils Pantagruel » : « J’entends et veux que tu apprennes parfaitement les langues, d’abord le grec, comme le veut Quintilien, puis le latin et l’hébreu pour l’Écriture sainte, le chaldéen et l’arabe pour la même raison ; pour le grec, forme ton style en imitant Platon, et Cicéron pour le latin. »
Il est peut-être temps de questionner les « spécialistes » du monde arabe et musulman sur leurs réelles compétences linguistiques. Comment peut-on imaginer comprendre le Moyen-Orient sans en détenir une des clés majeures ?
Je relis les événements qui ont conduit à la loi de 1905 et je peux presque entendre les polémiques qui ont secoué la IIIe République, entre modération et refus catégorique de la moindre soutane dans la rue. Je vois Aristide Briand et Émile Combes s’agiter pour transmettre leurs convictions à une France inquiète et toujours en quête de lendemains meilleurs. La France qui a toujours réussi l’alchimie des idées pour conjurer ses propres drames reste capable de dépasser les petites plaisanteries éphémères et les duperies en tout genre. Au-delà de son statut de puissance militaire ou économique, la France est surtout rayonnante grâce à sa diplomatie culturelle faite de grandes œuvres et d’idées belles.
Je ne cesse de revenir au décollage raté du monde arabe et musulman à la fin du xixe siècle. De ce regret émerge aujourd’hui ce texte et je veux inciter à de nouvelles tentatives d’émancipation. Quand le jeune Victor Hugo écrivait Le Dernier Jour d’un condamné en 1829, il ignorait sans doute que cette histoire allait exciter, quelques années plus tard, l’appétit culturel d’un écrivain et collectionneur d’art musulman, l’Égyptien Ahmad Zaki (1867-1934), au point de le publier chez lui au Caire comme un vibrant plaidoyer contre la peine de mort. Séduit par cette France humaniste dont il découvre le génie à l’Exposition universelle de 1900, il fut de ceux qui ont tenté de se démarquer des représentations passéistes pour assurer à son pays un avenir dans la modernité.
Il n’était pas un cas isolé. Tous les lettrés musulmans qui ont voyagé et visité la France ont entraperçu un progrès possible, inspiré du modèle occidental, dans leurs pays. Que s’est-il donc passé pour que le monde arabe ou musulman rate ce saut qualitatif par le contact avec la France, notamment ? L’école n’a pas suivi. Oui, c’est à l’école qu’on apprend les codes du progrès. Force est de constater que la tentation passéiste l’a emporté sur l’audace avant-gardiste, favorisant les forces obscurantistes. C’est dans cette lecture passéiste que les esprits captifs de fantasmes guerriers ont trouvé tous les ingrédients d’une opposition bête et méchante à tout ce qui vient de l’Occident. Tout est prétexte pour dénigrer cet « ennemi malfaisant » et maintenir la fracture ouverte et douloureuse. Les douleurs du passé continuent à nourrir les rancunes et s’invitent aujourd’hui dans les débats les plus cruciaux. Ce discours vindicatif fonctionne malheureusement très bien et son succès nous est aujourd’hui transmis en plein cœur de l’Europe.
La menace est bien réelle, pas celle d’une vision rétrograde qui viendrait un jour à s’emparer des musulmans de France (n’insultons pas leur intelligence) mais celle d’un recul de l’éducation. L’éducation est une arme au service des citoyens dans leur combat contre l’ignorance. Il est urgent de le rappeler, car les retours d’information du terrain nous inquiètent. Qu’il s’agisse des enseignants ou des parents d’élèves, l’inquiétude est la même. On assiste à une érosion des valeurs au profit d’une malveillance organisée, parfois et malheureusement au nom d’une conception déplorable de la religion. Prenons le temps de discuter avec les enseignants, à tous les niveaux du parcours scolaire. Nous devons écouter ces défenseurs de la citoyenneté, dans les écoles, les collèges et les lycées des secteurs public et privé. Ils ont besoin de notre soutien comme nous avons besoin de leur engagement. Jean Jaurès, que nous connaissons pour son engagement politique, se souciait aussi de l’éducation et disait : « Or il n’y a pas égalité des droits si l’attachement de tel ou tel citoyen à telle ou telle croyance, à telle ou telle religion, est pour lui une cause de privilège ou une cause de disgrâce. » Implacable. Intemporel.
N’avez-vous jamais discuté avec des parents inquiets d’un possible décrochage scolaire de leurs enfants ? N’avez-vous jamais entendu leurs propos sur les bienfaits de l’internat ou de l’armée pour sauver les jeunes de la déchéance ? Qu’apporte l’internat ou l’armée à un jeune au comportement préoccupant ? La discipline ? La rigueur ? Le respect ? La ponctualité ? Le sérieux ? Parents inquiets ou simplement citoyens vivant pleinement leur citoyenneté au sein de la République, nous sommes en quête de valeurs indispensables à notre stabilité. Tout ceci m’amène à plaider la cause des professionnels qui n’ont de cesse de nous alerter sur les conséquences désastreuses d’un secteur en mal de reconnaissance. Nous connaissons le coût de l’éducation et nous connaissons surtout le coût de la non-éducation. Nous en avons aujourd’hui un aperçu.
En 1996, l’ancien président Jacques Chirac pensait maintenir le principe d’un rendez-vous entre la nation et la jeunesse tout en supprimant la conscription. Est-ce le cas, aujourd’hui ? Ce rendez-vous est-il réellement maintenu ? J’en doute. Je comprends les contraintes économiques qui ont conduit à une telle décision, mais je m’interroge sur le brassage social qu’un tel rendez-vous permettait. Qu’il s’agisse d’un service militaire ou national, l’idée d’une rencontre officielle durant laquelle la nation rappelle aux jeunes de toutes origines sociales ou culturelles le sens de l’engagement aurait dû se poursuivre avec la même solennité. La défense de la nation demeure toujours d’actualité. La nature de la menace a changé, mais le défi de la survie de nos valeurs reste le même.
Il y a près de quarante ans, une caravane humaine reliait Marseille à Paris pour l’égalité et contre le racisme. Certes, c’est en région lyonnaise qu’avaient eu lieu les manquements aux obligations républicaines les plus marquants, mais l’émotion était nationale et l’espoir aussi. On parlait alors des violences commises contre des « jeunes d’origine immigrée ». La formule apparaît aujourd’hui obsolète, elle n’en demeure pas moins indélébile. Malgré toute la mesure dont il faut faire preuve dans le traitement de questions aussi graves que celle de l’égalité des droits, je suis obligé de constater que c’est la radicalisation qui, quarante ans plus tard, mobilise toute notre attention au lieu de l’intégration qui, je dois le rappeler, est devenue une notion surannée.
De cet élan nous est resté une vague idée de « grands frères » qui auraient joué un rôle de médiation entre une République inquiète et ses enfants bruyants et indisciplinés. Est-ce vrai ? Malgré le dévouement de beaucoup d’éducateurs et leur implication réelle dans la vie des quartiers, nous nous sommes retrouvés dans de nombreuses villes face à un dilemme inédit : composer avec une religiosité extrême pour freiner la délinquance et acheter la paix sociale, voire des bulletins de vote. L’avantage d’une relecture de ces événements réside dans la découverte d’aberrations qui auraient dû nous alerter depuis de longues années. Face aux revendications d’une citoyenneté pleine et entière, dite avec les mots de l’époque, on a produit en 1984 la carte de séjour de dix ans ! Les traitements cosmétiques se sont succédé sous différentes appellations et labels comme la « politique de la ville ».
Je ne m’aventurerai pas sur le terrain glissant des comparaisons hasardeuses ou des extrapolations abracadabrantes, mais je ne peux rester non plus insensible aux nombreuses tentatives d’importation de narrations anglo-saxonnes pour traiter d’événements survenus en France. Non, les violences policières aux États-Unis d’Amérique ne sauraient servir de prétexte à des attitudes belliqueuses envers notre police républicaine. Les exceptions déviantes, les propos exécrables de certains agents et les manquements aux devoirs républicains ne doivent pas entacher la crédibilité de cette institution. Pour avoir connu des fonctionnaires d’une grande valeur, je peux affirmer sans hésitation que la police française dispose en son sein de tous les outils d’une régulation interne qui n’a besoin ni de culpabilisation médiatique, ni de hurlements dénonciateurs sur les réseaux sociaux.
Ah, ces réseaux sociaux ! Quelle belle œuvre ! Nous avons failli oublier l’immense progrès qu’ils représentent en raison de certaines pratiques qui en ont fait des outils nuisibles. Les humains n’ont jamais été aussi proches que depuis qu’ils peuvent communiquer instantanément grâce à Internet. Cette ouverture inédite sur le monde a donné à chacun d’entre nous d’interagir avec des intelligences jadis méconnues ou bridées par une logique d’accessibilité économique. Ce n’est plus le cas aujourd’hui. Les bonnes volontés peuvent mieux se fédérer et chacun de nous est capable de communiquer avec un autre être humain qui se trouve à l’autre bout du monde et construire un projet ou simplement échanger à travers une visioconférence. L’idée du multilatéralisme et d’un système international basé sur des règles n’a jamais été aussi imminente. La diplomatie française défend cette approche. Nous devons la relayer dans nos relations avec nos partenaires dans le monde.
Nous devons utiliser tous les leviers que nous offrent les opérateurs français agissant à l’international, comme ceux qui véhiculent la francophonie dans le monde. Nous avons la chance de connaître des personnalités françaises d’une rare intelligence qui dirigent des institutions et agences internationales ou siègent dans ses instances dirigeantes. Elles diront au reste du monde qu’il y a en France des citoyens musulmans qui partagent avec leurs autres concitoyens des idéaux qui nous protègent. Protégeons la France et protégeons le monde. Expliquons au monde notre méthode.
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